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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Quatrieme rapport special du Secretaire 
general sur la Mission de i’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (S/2008/728) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Republique democratique du Congo et du Rwanda 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ileka (Republique 
democratique du Congo) et M. Nsengimana 
(Rwanda) prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Alan Doss, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Karel De Gucht, Ministre des 
affaires etrangeres de Belgique. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du quatrieme 
rapport special du Secretaire general sur la Mission de 
P Organisation des Nations Unies en Republique 

democratique du Congo, publie sous la cote 
S/2008/728. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2008/703, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 31 octobre 2008, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Alan Doss, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission de 
P Organisation des Nations Unies en Republique 

democratique du Congo, a qui je donne la parole. 

M. Doss (parle en anglais) : J’ai le grand plaisir 
de pouvoir participer au Conseil aujourd’hui au 
moment ou il entame l’examen du quatrieme rapport 
special du Secretaire general sur la situation de la 
Republique democratique du Congo (S/2008/728). La 
Republique democratique du Congo se trouve a un 
tournant. Les combats qui ont eclate dans la partie est 
du pays, entrainant de graves consequences 
humanitaires, nous rappellent que la paix et la stabilite 
globales dans le pays ne peuvent etre instaurees sans 
s’attaquer aux causes profondes du conflit dans ses 
regions orientales troublees. 

Plus de 250 000 personnes ont ete directement 
touchees par la reprise des hostilites. Au total, un quart 
de la population du Nord-Kivu est actuellement 
deplacee. C’est le manque de volonte et de capacite 
concernant la mise en oeuvre des nombreux accords 
intercongolais et regionaux conclus qui a conduit a la 
reprise des graves hostilites a la fin du mois d’octobre. 

Nous appelons toutes les parties a respecter les 
accords conclus et a reprendre le processus politique 
etabli par les cadres de Nairobi et de Goma. Nous 
saluons a cet egard les efforts politiques soutenus 
deployes ces dernieres semaines sur le plan 
international, regional et bilateral pour regler la crise 
actuelle. 

Je me rejouis de noter que le premier cycle de 
pourparlers mene par l’Envoye special, M. Obasanjo, a 
abouti a un cessez-le-feu, et que le Congres national 
pour la defense du peuple (CNDP) et d’autres groupes 
armes ont opere un retrait, afin de creer une zone de 
separation entre les forces combattantes, dans la partie 
nord de la moitie sud du Nord-Kivu. A l’issue de 
consultations avec le Secretaire general a New York 
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cette semaine, le President Obasanjo retournera dans la 
region vendredi pour poursuivre les efforts qu’il 
deploie en faveur des parties et des Etats voisins. La 
mission de mediation du President, M. Obasanjo, vise 
egalement a traiter le probleme persistant de la 
presence de groupes armes rwandais, composes de 
membres des ex-forces armees rwandaises et des 
Interahamwe, et des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, dans Test de la Republique 
democratique, ainsi qu’a assurer le suivi du 
communique de Nairobi. 

Les evenements recents ont eu des repercussions 
profondes sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et sur la maniere dont elle met en oeuvre son 
mandat. Deja trop sollicitee, la Mission a du assumer la 
pleine responsabilite de la protection des principales 
zones peuplees du Nord-Kivu et appuyer la fourniture 
de l’aide humanitaire. 

Un effort considerable de reconfiguration a ete 
entrepris afm de renforcer la presence de la MONUC 
dans le Nord-Kivu, y compris a partir de la province 
elle-meme. C’est pourquoi, nous sommes tres 
reconnaissants au Conseil d’avoir autorise les 
ressources supplementaires que j’ai demandees au 
debut du mois d’octobre. Ces renforts nous donneront 
une marge de manoeuvre pour faire avancer les 
initiatives politiques et diplomatiques. Dans le meme 
temps, nous devrions etre pleinement conscients que 
ces contingents supplementaires ne seront pas sur le 
terrain avant quelques mois, au plus tot, et cela prendra 
probablement plus de temps, malgre les efforts actuels 
visant a mobiliser et deployer ces renforts le plus 
rapidement possible. 

C’est pourquoi nous avons appuye, et continuons 
de le faire, les appels en faveur du deployment d’une 
force multinationale a titre de mesure provisoire, en 
attendant le renforcement complet de la MONUC. 
Nous devrions egalement garder a l’esprit que la 
presence de la MONUC ne devrait pas se substituer 
aux autorites et aux forces de securite nationales dans 
leur responsabilite de proteger les civils et de proteger 
le territoire de la Republique democratique du Congo. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
recentes attaques lancees contre des civils et par les 
executions illegales de personnes dans des zones 
ravagees par le conflit, et nous les deplorons. Nous 
avons averti que ces actes constituent des crimes de 
guerre et qu’ils seront poursuivis. 


Nous attendons avec interet un vaste debat avec 
les membres du Conseil sur le role futur de la 
MONUC, sur la faqon dont elle peut adapter son 
mandat aux nouvelles realites et gagner en efficacite, 
particulierement dans l’aide qu’elle apporte aux 
Congolais, dans la consolidation de la paix et dans 
l’edification d’un meilleur avenir pour le pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Doss pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo ) : 
Monsieur le President, prenant la parole pour la 
premiere fois au sein du Conseil, qu’il me soit d’abord 
permis de m’acquitter de l’agreable devoir de vous 
feliciter pour la maniere dont vous presidez le Conseil 
de securite, au cours du mois de novembre. Je voudrais 
egalement me faire l’echo de l’unanimite avec laquelle 
la presidence chinoise du mois passe a ete saluee. Je 
souhaiterais remercier tres sincerement le Secretaire 
general de l’ONU, M. Ban Ki-moon, pour les efforts 
inlassables qu’il ne cesse de deployer en faveur du 
retour de la paix en Republique democratique du 
Congo, et surtout le remercier pour la designation du 
President, M. Olusegun Obasanjo, en qualite d’Envoye 
special des Nations Unies pour l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour saluer 
la presence parmi nous de M. Karel De Gucht, Ministre 
des affaires etrangeres du Royaume de Belgique, a qui 
je souhaite la bienvenue a New York. Cette reunion me 
permet enfin de saluer un ami, M. Alan Doss, 
Representant special du Secretaire general. Je lui sais 
gre de sa presentation du quatrieme rapport special 
(S/2008/728), et je voudrais lui rendre hommage pour 
le caractere essentiel de son allocution. 

Je commencerai par evoquer M. Tony Blair, 
ancien Premier Ministre britannique. On se souviendra 
que le 2 octobre 2001, dans sa declaration devant la 
conference annuelle de son parti, et en invoquant un 
devoir moral de fournir une assistance militaire et 
humanitaire internationale dans tout pays en besoin, il 
soulignait a propos : 

« Si le monde continue d’ignorer les souffrances 
des pays africains, a l’image de la Republique 
democratique du Congo, ravagee par la guerre, 
cela engendrerait de la colere et de la frustration, 
qui pourraient menacer la stability globale. » 
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J’ose faire miens ces propos du Premier Ministre 
britannique. J’ai toujours affirme la necessite d’une 
reflexion serieuse et approfondie sur les causes 
profondes, lointaines et immediates du conflit actuel, 
susceptible de permettre a la communaute 
internationale de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent en vue du retour a la normalite dans la 
region des Grands Lacs dans son ensemble, afm de 
l’extirper du chaos et de la desolation. Trois cent mille 
morts au Burundi, pres d’un million de morts au 
Rwanda, 5 millions de morts en Republique 
democratique du Congo. Monsieur le President, ?a 
suffit. 

Jusqu’ou devons-nous continuer dans l’horreur? 
Et quelle en est la justification? Aujourd’hui le monde 
entier salue la decision du Conseil de securite, de 
donner suite a la demande du Secretaire general, 
augmenter temporairement les effectifs autorises du 
personnel militaire et des unites de police de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Cela 
est important, afm de renforcer la capacite de la 
MONUC de reellement proteger la population civile 
congolaise, victime d’une catastrophe humanitaire 
evidente, comme l’a si bien souligne M. Doss, de 
violations massives des droits de l’homme, plus 
particulierement les violences faites aux femmes et aux 
enfants. Le responsable direct, un chef de guerre qui, 
au travers de pas de danse, majestueux, certes, continue 
de defier en toute impunite toute la communaute 
internationale, plus de six ans apres qu’il a ete qualifie 
par cette meme communaute internationale de criminel 
de guerre. Ce monsieur se comporte comme si 
l’occupation definitive de l’est du Congo etait en 
preparation, avec, helas, la complicite de certains de 
mes compatriotes. D’autres responsabilites au niveau 
regional existent. Elies sont plus importantes que cette 
responsabilite directe, mais moindres qu’une autre 
responsabilite, plus globale celle-la. 

S’agissant des responsabilites regionales, les 
relations avec le Rwanda n’ont peut-etre pas encore 
fourni les resultats escomptes. Beaucoup en effet reste 
a accomplir. Toutefois, les entretiens sont a tous les 
points de vue pleins d’enseignements et comportent 
des elements encourageants qui permettent d’entrevoir, 
malgre les difficultes, les signes d’une possible sortie 
de crise. II s’agit pour nous de trouver le juste point 
d’equilibre entre les revendications affichees 
rwandaises et les preoccupations legitimes congolaises. 


Je voudrais brievement revenir sur l’ancien 
Premier Ministre Tony Blair. Je me pose la question de 
savoir pourquoi la communaute internationale continue 
de vouloir humilier toute la mosai'que des peuples et 
ethnies qui composent la nation congolaise au nom 
d’un crime auquel aucun Zai'rois ou Congolais n’a 
jamais participe. La question est posee. 

La Republique democratique du Congo a besoin 
de paix. Nous en avons besoin pour nous attaquer a 
d’autres defis tout aussi dantesques. Nous avons a 
retablir des equilibres qui ont cesse d’exister, a 
reconstruire un Etat performant soucieux des droits les 
plus elementaires de ses citoyens et ce sur des bases 
saines et democratiques - un Etat capable d’assurer une 
paix durable, accompagnee d’un developpement 
durable, tant pour la Republique democratique du 
Congo que toute la region des Grands Lacs. 

Un Etat, enfin, empreint des objectifs les plus 
eleves de l’humanite, que sont la paix, la justice et la 
prosperite. 

Le President (parle en espagnol): Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. De Gucht (Belgique) : Lors de la reunion 
Arria d’hier consacree a la Republique democratique 
du Congo (RDC), les representants des organisations 
non gouvernementales ont temoigne de la situation 
humanitaire catastrophique a l’est de la RDC. Des 
millions de personnes sont mortes au Congo ces 
10 dernieres annees. La vague de violence actuelle 
vient malheureusement y ajouter son lot de souffrance. 
Des milliers de gens ont quitte leur foyer. 

Je salue les efforts de l’Organisation des Nations 
Unies et du Conseil de Securite en particulier, qui 
continuent a s’investir pleinement dans la resolution de 
la crise au Congo. Au-dela des efforts louables du 
Secretaire general, notamment a travers son Envoye 
special, le President Obasanjo, il faut bien sur 
souligner faction de la MONUC, qui constitue la plus 
grande operation de maintien de la paix au monde et 
dont les moyens viennent d’etre renforces suite a 
l’adoption de la resolution 1843 (2008). 

La MONUC joue un role important et cela merite 
d’etre souligne. A la veille des discussions sur le 
renouvellement de son mandat, qui doit avoir lieu 
avant la fin de l’annee, un debat sur la faipon dont nous 
pouvons maximiser le fonctionnement de cet outil a 
notre disposition s’impose. C’est d’ailleurs la teneur de 
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l’une des conclusions du rapport que le Secretaire 
general vient de nous soumettre. 

Je voudrais livrer au Conseil quelques reflexions, 
notamment sur les causes profondes du conflit, que 
nous devrions garder a l’esprit lors d’une telle 
discussion. 

La misere humaine a l’est de la RDC continue 
d’etre alimentee par un cocktail mortel de deux 
ingredients : l’absence quasi-totale de toute autorite 
d’Etat effective combinee a l’abondance des richesses 
naturelles et son exploitation a des fins de guerre. II 
faut, a mon avis, pleinement tenir compte de ces causes 
du conflit dans la formulation du mandat de la 
MONUC afm de pouvoir en maximiser son efficacite. 

Ce n’est un secret pour personne que l’armee 
congolaise se trouve en piteux etat. Les combats contre 
le Congres national pour la defense du peuple (CNDP) 
ont demontre que les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) sont mal preparees, 
structurees et commandees. L’Etat n’arrive pas a etablir 
son autorite sur de vastes zones dont certaines sont 
entre-temps administrees par le CNDR Au Nord-Kivu, 
l’armee congolaise n’existe quasiment plus. Cette 
armee, qui est en partie desintegree et dont certains 
elements se retournent contre la population, a defaut 
d’etre correctement payes et soutenus, peut 
difficilement constituer, a court terme, le seul outil sur 
lequel la communaute internationale, a travers la 
MONUC, s’appuie afin de restaurer l’autorite de l’Etat. 

II faut, des lors, se poser la question de savoir si 
la notion des operations conjointes de la MONUC avec 
les FARDC ne devrait pas etre redefinie. Que les 
membres soient rassures, je ne plaide pas en faveur 
d’une MONUC qui ferait, de maniere autonome, la 
guerre contre tous les groupes armes a l’est du Congo. 
II y a toujours lieu de cooperer et de soutenir les 
autorites congolaises mais les FARDC peuvent 
difficilement constituer le seul socle de notre strategie 
contre les groupes armes, qu’ils soient etrangers ou 
congolais. 

La MONUC devrait davantage venir en premier 
plan et jouer un role plus preeminent dans ces 
operations contre les groupes armes. Cela exige de la 
part de la MONUC, un meilleur encadrement, 
accompagnement, voire meme si necessaire la prise de 
commande de certaines operations, comme cela a ete le 
cas pour certaines operations par le passe. 


Personne ne peut nier que les richesses naturelles 
a l’est du Congo constituent un des motifs principaux 
du conflit en cours. Toute strategie qui se veut efficace, 
doit consacrer une attention prioritaire a cette 
dimension. S’atteler aux sources de fmancement des 
groupes armes pourrait se reveler plus efficace que 
toute autre strategie militaire. Cette consideration 
merite d’etre davantage prise en compte lors de la 
planification des operations. La MONUC devrait 
egalement utiliser au maximum ses pouvoirs en matiere 
d’inspection afm de mettre un terme non seulement au 
trafic illegal d’armes mais egalement a l’exploitation et 
au commerce illegaux de matieres premieres tel que le 
coltan ou la cassiterite. Une telle action de la MONUC 
peut se faire dans un cadre plus large ou la 
communaute internationale appuie les autorites 
congolaises a retablir leur controle sur l’exploitation 
des ressources naturelles. A cet egard, nous pensons a 
des mecanismes de traijage ou de certification tels 
qu’evoques par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo lors du Sommet de 
Nairobi, le 7 novembre dernier. 

S’atteler aux causes profondes du conflit est 
essentiel mais ne permettra pas d’alleger les 
souffrances de la population dans les Kivu a court 
terme. Cette population attend beaucoup de la MONUC 
dans ce domaine. Les moyens de la MONUC sont 
limites et elle ne peut pas agir partout tout le temps. 
Mais la ou elle est presente, ou elle peut etre deployee 
a temps et ou des civils sont en danger, elle doit agir. 
Ceci est prioritaire. II devrait etre absolument clair que 
la MONUC peut dans ce cas agir de maniere autonome 
et qu’elle le fera en conformite avec son mandat. 

Les regies d’engagement devraient clairement 
traduire le mandat de la MONUC et la ou des 
ambigiiites persistent, le mandat devrait etre clarifie. 
Cela sous-entend, a notre avis, egalement que la ou des 
elements incontroles des FARDC seraient a l’origine 
des exactions contre la population, la MONUC devrait 
pouvoir agir et cela selon la logique meme du mandat 
de protection de la population civile dont elle dispose. 

La Belgique inscrit son action politique et 
diplomatique dans celle de l’Union europeenne qui 
joue notamment un role actif dans le cadre de la 
facilitation internationale. L’option d’une eventuelle 
action europeenne a l’appui des efforts de la MONUC 
a ete evoquee ces dernieres semaines. Pour sa part, la 
Belgique y reste favorable et serait prete a y contribuer. 
A l’heure actuelle cependant, nous devons examiner 
d’urgence comment nous pouvons fournir a la 
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MONUC les moyens qui lui ont ete attribues a travers 
la resolution 1843 (2008). 

Au niveau beige, nous examinons les besoins 
formules par le Departement des operations de 
maintien de la paix. Je suis confiant que la Belgique 
pourra prochainement annoncer une contribution au 
niveau des moyens de transport aerien, au niveau de la 
collecte et du traitement de renseignements et 
eventuellement en matiere de formation. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
exprimant mon appreciation pour le travail 
remarquable accompli par ceux et celles qui travaillent 
en RDC dans des conditions difficiles pour faire en 
sorte que la paix puisse revenir enfin dans ce grand 
pays au cceur de l’Afrique. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a 1’accord auxquels les membres du 
Conseil sont parvenus, je demande a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a distribuer 
une copie du texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu'elles prendront la parole dans la salle. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je tiens a mon tour a remercier le Representant special 
du Secretaire general de son expose, a souhaiter la 
bienvenue au representant de la Republique 
democratique du Congo et au representant du Rwanda, 
et, bien entendu, a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de la Belgique de sa declaration et de sa 
presence parmi nous aujourd’hui pour examiner cette 
importante question. 

Je souleverai certains points plus en detail lors 
des consultations mais, puisque la presente reunion est 
ouverte a beaucoup plus de membres, il y a juste deux 
observations que je souhaiterais des a present faire. 

La premiere de ces observations est que nous 
tenons a reaffirmer notre tres ferme appui a l’Envoye 
special, le President Obasanjo. Nous nous felicitons 
vivement de sa nomination et sommes prets a le 
soutenir de la maniere qu’il jugera utile. Nous pensons 
que ses activites ont deja eu un impact positif 
important en permettant de recentrer le debat sur la 
necessite de trouver une solution politique a la crise 
dans Lest de la Republique democratique du Congo. 
L’Envoye special s’occupe deja de reunir les parties, et 
je crois savoir qu’il un autre voyage dans la region 


prevu pour la fin de la semaine. Nous lui souhaitons 
tous nos vceux de succes et nous appelons la 
communaute internationale a lui apporter tout le 
concours dont il peut avoir besoin dans les prochaines 
semaines. Comme je l’ai dit auparavant, c’est 
certainement ce que nous entendons faire. 

La deuxieme observation est que j’aimerais 
souligner l’importance que revet le deployment le plus 
tot possible de 3 100 personnes au titre des effectifs 
supplementaires que le Conseil de securite a decide 
d’accorder a la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) dans sa resolution 1843 (2008). Nous 
croyons savoir qu’un delai de deux mois a ete fixe pour 
ce deploiement. Il nous semble que c’est un peu trop 
long. Dans certains autres cas, et la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban est l’exemple qui vient 
immediatement a l’esprit, il a ete possible de deployer 
des troupes en l’espace de quelques semaines. Nous 
pensons que la situation en Republique democratique 
du Congo est l’une de cedes qui beneficierait du 
deploiement d’effectifs supplementaires le plus 
rapidement possible. 

Nous sommes prets a appuyer les efforts du 
Secretariat pour identifier des pays qui pourraient 
fournir des contingents. Nous sommes prets a aider les 
pays fournissant des contingents a deployer leurs 
propres forces, et nous sommes prets a fournir du 
materiel et, si necessaire, du personnel pour aider a 
executer des taches specialisees, notamment dans les 
secteurs du commandement et du renseignement. 

Telles etaient les deux observations que je voulais 
faire dans la salle. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier tout d’abord M. Alan Doss pour la synthese 
qu’il vient de nous faire du rapport du Secretaire 
general (S/2008/728) et le feliciter ainsi que tout le 
personnel de la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) pour leur engagement et le role determinant 
qu’ils jouent pour la sauvegarde de la paix dans Lest de 
la Republique democratique du Congo, nonobstant 
helas tous les obstacles. Il me plait egalement de saluer 
le Ministre des affaires etrangeres de la Belgique dont 
nous avons apprecie l’importante declaration sur la 
question a l’examen. 

Je dois aussi remercier le Representant permanent 
de la Republique democratique du Congo, en attendant 
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d’ecouter certainement mon collegue du Rwanda, pour 
son eclairage sur la situation. 

Les exactions multiples dans Test congolais sont, 
il n’est que juste de le reconnaitre et de le dire, a leur 
paroxysme, ce que ne peut tolerer aucune conscience 
humaine. L’escalade de la violence armee depuis la 
reprise des hostilites en aout dernier a engendre une 
situation humanitaire et securitaire des plus 
catastrophiques qu’attestent le denuement total dans 
lequel vivent les personnes deplacees, les attaques 
aveugles contre les populations civiles, les violences 
sexuelles et les massacres de civils a motivation 
ethnique. 

On le voit, la situation est lourde de dangers et il 
faut meme craindre des risques de carnage et une 
possible extension du conflit a la sous-region. Dans ces 
conditions, toutes les initiatives pouvant aider au 
reglement de la crise ne peuvent qu’etre salutaires. 

Nous soutenons fortement les actions politiques 
entreprises aux niveaux international et sous-regional 
pour parvenir a un tel reglement. C’est done dire que 
nous observons avec beaucoup d’interet la mediation 
entreprise par l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Olusegun Obasanjo, et M. Benjamin Mkapa, 
Envoye special de la Communaute de developpement 
de l'Afrique australe dans la region des Grands Lacs. 
D’ores et deja, grace a leurs efforts conjugues, un 
cessez-le-feu a ete obtenu. Pour les aider a aller de 
l’avant, ils ont besoin du soutien ferme et de la pleine 
cooperation des parties et aussi de la communaute 
internationale. 

Nous sommes persuades que seule une solution 
politique peut resoudre durablement la crise, et il est 
egalement capital que les Etats de la region, en 
particulier la Republique democratique du Congo et le 
Rwanda, intensifient leurs efforts pour rendre effectifs 
les engagements qu’ils ont pris dans le cadre du 
processus de Nairobi. Nous exhortons en consequence 
1’ensemble des acteurs a resoudre les questions de fond 
qui les opposent, en particulier la menace que posent 
les groupes armes etrangers et nationaux en 
Republique democratique du Congo. 

Il est indispensable que les recommandations 
issues des initiatives au plan bilateral, regional et 
international entreprises debut novembre puissent 
retablir les conditions de confiance en vue d’une 
relance du dialogue politique. Nous n’aurons de cesse 
de le repeter, les processus de Nairobi et de Goma 


offrent des bases credibles de retablissement de la paix 
dans cette region. 

En depit des efforts qu’elle deploie pour 
s’acquitter de son mandat, la MONUC assiste, presque 
impuissante, au drame humain qui se joue sur le 
terrain. Face a la debacle et a la quasi-desintegration 
des forces armees du Congo et aux critiques a son 
encontre, la MONUC reste le seul rempart des 
populations fuyant la violence des combats. 

C’est, consciente des risques d’aggravation de la 
situation, que ma delegation a appuye la resolution 
1843 (2008) visant a renforcer les capacites de la 
MONUC pour s’acquitter de sa mission de proteger les 
populations civiles. Il nous souviendra que lors des 
consultations passees, le Secretariat avait assure les 
membres du Conseil que le mandat de la MONUC, 
place sous le Chapitre VII de la Charte, etait 
suffisamment robuste pour lui permettre de s’acquitter 
de sa mission. 

Cependant, des contraintes objectives, notamment 
1’inaction des forces armees congolaises, ne lui 
permettent pas d’engager seule l’affrontement avec les 
groupes armes illegaux. Il importe par consequent que 
dans le cadre du renouvellement de son mandat cette 
question de la revision du mandat de la MONUC soit 
examinee avec beaucoup d’attention et beaucoup de 
circonspection eu egard essentiellement a l’aggravation 
continue de la situation securitaire et humanitaire dans 
Test de la Republique democratique du Congo. 

Encore une fois, le drame humain qui se joue sur 
le terrain interpelle l’ensemble de la communaute 
internationale pour que soient trouvees sans delai des 
solutions viables qui prennent en compte la 
responsabilite de proteger les populations civiles, ainsi 
que le devoir de poursuivre et de punir les auteurs de 
toutes les atrocites commises dans le cadre de ce 
conflit. 

Le Conseil de securite se doit de continuer a 
appeler l’ensemble des protagonistes au respect du 
droit international humanitaire et a envisager, tout 
naturellement, des mesures contre les auteurs de graves 
violations des droits de l’homme et autres atrocites, 
notamment les crimes de guerre, les genocides et les 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 

Pour terminer, ma delegation reitere son ferme 
soutien a la MONUC et souhaite que, renforcee, celle- 
ci puisse faire face aux nombreux defis securitaires et 
humanitaires dans Test de la Republique democratique 
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du Congo et soutenir ainsi les efforts en cours en vue 
d’un reglement politique definitif de la crise. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, je voudrais remercier 
M. Alan Doss, Representant special du Secretaire 
general, pour son expose. 

La deterioration de la situation securitaire dans 
Test de la Republique democratique du Congo a 
provoque une grave situation humanitaire. La 
population civile a subi des massacres, des viols et le 
recrutement d’enfants dans des groupes armes, autant 
de crimes que nous condamnons, et nous appelons a ce 
que leurs auteurs soient retrouves et traduits en justice. 
Cela devrait etre fait de faqon impartiale, que les 
criminels soient des insurges, des membres des forces 
de securite, des soldats de l’armee nationale congolaise 
ou des civils. Dans ce contexte, nous saluons la 
cooperation entre la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et les organisations non gouvernementales 
dans ce pays. 

Nous relevons egalement que le nombre de 
personnes deplacees et de refugies a augmente jusqu’a 
atteindre 1 350 000, en raison des divers conflits entre 
l’armee congolaise et le Congres national pour la 
defense du peuple (CNDP) dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo. Comme on le 
sait, le Conseil de securite et la communaute 
internationale ont condamne la recrudescence des 
affrontements, les massacres et les atrocites subis par 
les civils, aussi bien que les entraves a l’aide 
humanitaire tentant d’atteindre les camps ou se 
trouvent les personnes deplacees. 

Ce qui se deroule en Republique democratique du 
Congo, nous le savons tous, c’est un conflit ethnique 
qui est devenu particulierement complexe et difficile, 
de par sa duree prolongee, sans qu’une solution ou un 
reglement puisse etre entrevu, et du fait de la 
concurrence des interets regionaux et internationaux 
dans une zone tres riche en ressources naturelles. 

Dans ce contexte, le differend entre les deux Etats 
freres que sont le Rwanda et la Republique 
democratique du Congo et le fait que chacun accuse 
T autre de commettre des crimes ont entraine, 
malheureusement, une aggravation de la crise 
humanitaire et securitaire dans Test de la Republique 
democratique du Congo et dans l’ensemble de la region 
des Grands Lacs. Nous saluons cependant les visites 
mutuelles et reciproques que se sont rendues des 


ministres de ces deux pays, bien que nous regrettions 
que le President Kabila et le President Kagame n’aient 
pas eu d’entretien direct lors du recent sommet de 
Nairobi, perdant ainsi une occasion importante qui 
aurait inevitablement contribue au reglement de la 
situation dans Lest de la Republique democratique du 
Congo. 

Nous nous felicitons du communique commun 
rendu public par les participants au sommet de Nairobi 
le 7 novembre 2008 concernant la situation dans Lest 
de la Republique democratique du Congo, et leur appel 
a un cessez-le-feu immediat et a la creation d’un 
mecanisme visant a faciliter un reglement politique de 
la crise et a s’attaquer a ses causes premieres en 
Republique democratique du Congo. Nous felicitons 
les differents dirigeants de la region et LEnvoye 
special du Secretaire general, le President Obasanjo, 
qui s’est acquitte de sa mission en se rendant a Goma 
le 15 novembre et en rencontrant M. Nkunda, lequel a 
accepte de s’engager a tenir compte des 
recommandations du Communique de Nairobi et des 
Actes d’engagement de Goma. 

Nous nous felicitons egalement du cessez-le-feu 
du 18 novembre et de Labandon de certaines positions 
occupees jusque-la par le CNDP. Nous esperons que le 
Representant special du Secretaire general pourra 
realiser de nouveaux progres dans ses efforts en vue 
d’une paix durable. A cet egard, nous aimerions saluer 
la nomination de M. Obasanjo comme Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 
Nous soutenons ses efforts, dont nous esperons qu’ils 
parviendront a faire coi'ncider les points de vue des 
deux pays freres que sont la Republique democratique 
du Congo et le Rwanda, l’un des principaux facteurs de 
la resolution du probleme en Republique democratique 
du Congo. 

Le soutien apporte par la MONUC a l’armee 
nationale congolaise, les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo, dans des lieux tels 
qu’Ituru et le Sud-Kivu est un fait nouveau positif, et 
nous aimerions exprimer notre satisfaction et notre 
soutien aux forces gouvernementales dans leurs efforts 
pour etendre leur controle et leur gestion des 
ressources naturelles, proteger la population civile, 
fournir des services dans les domaines de la gestion, de 
la sante et de la justice dans le cadre du plan d’aide 
humanitaire pour 2008, et preparer la poursuite de ces 
services dans le cadre du plan de 2009. 
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Nous apprecions egalement les efforts entrepris 
pour mettre en oeuvre les priorites nationales declarees 
par le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. Nous avons note que la MONUC avait 
commence a travailler a certains de ses objectifs, en 
particulier concernant les Actes d’engagement de 
Goma et le Communique de Nairobi, en etayant les 
capacites de l’armee nationale congolaise, en menant 
des projets d’infrastructure et en organisant le retour 
des personnes deplacees et des refugies. 
Malheureusement, ces efforts, qui s’inscrivent dans la 
strategic de l’ONU pour apporter stability et securite, 
se sont enlises du fait des hostilites recentes. 

La situation actuelle a rendu tres difficile la 
mission de la MONUC, compte tenu notamment de la 
poursuite des combats et du conflit et de l’impuissance 
des forces gouvernementales face a l’avantage relatif 
des forces insurgees. Nous esperons que le plan de 
redeploiement et de reconfiguration de la MONUC sera 
couronne de succes et que le renforcement de ses 
troupes, recemment decide par le Conseil, lui permettra 
de mener sa mission a bien. Cependant, il doit etre clair 
pour nous tous que l’objectif de proteger les civils 
releve en fait de la responsabilite de l’armee nationale 
et du Gouvernement du pays. 

Pour terminer, nous appelons les dirigeants de la 
region, et en particulier les Presidents des deux pays 
freres que sont la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda, a exercer des pressions concretes sur les 
parties pour qu’elles resolvent le conflit, dont la cause 
est connue de tous. Cela ne peut se faire qu’avec le 
soutien des pays voisins et des partenaires 
internationaux, ainsi que de ceux qui ont un enjeu dans 
la region des Grands Lacs. II n’y aura certainement pas 
de solution militaire, car le probleme est de caractere 
ethnique et economique et ne se limite pas a la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo. 

Nous aimerions affirmer notre soutien a la 
proposition du Secretaire general de proroger le 
mandat de la MONUC jusqu’au 31 decembre 2009 et 
de veiller a ce qu’elle dispose de tous les moyens 
necessaires pour defendre et proteger les civils dans 
Lest de la Republique democratique du Congo, car 
c’est dans cette zone du pays que les groupes armes 
exercent leur contrdle, et non l’Etat. 

Les intentions politiques claires de tous ceux qui 
ont signe l’Accord de Goma et le communique de 
Nairobi forment la base du succes de la presente 
mission du Representant special du Secretaire general 


et des initiatives de paix entreprises par des 
personnalites et organes africains et non-africains. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour sa presentation du rapport sur la Mission de 
1’ Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Je tiens a lui 
reaffirmer notre soutien, ainsi qu’a l’ensemble des 
membres de sa mission et aux forces de maintien de la 
paix presentes sur le terrain, dans des conditions 
difficiles. Nous sommes convaincus que sans lui, sans 
la presence de la MONUC, la situation aurait pu 
degenerer et etre pire encore que celle que nous avons 
connue. 

Je voudrais saluer egalement, evidemment, la 
presence du Ministre des affaires etrangeres de la 
Belgique, comme son engagement constant et celui de 
son pays sur ce dossier difficile - et nous savons, au 
sein de l’Union europeenne, quel role moteur joue la 
Belgique. 

Je voudrais aussi saluer la presence de nos 
collegues les Representants permanents de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda. 

II nous semble qu’il faut clarifier et hierarchiser le 
mandat de la MONUC. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, apres 10 ans de presence en 
Republique democratique du Congo, il est essentiel de 
passer en revue, en detail, les missions de la MONUC, 
qui se sont diversifies au fil des ans. La MONUC est 
la force de maintien de la paix la plus importante des 
Nations Unies, mais la Republique democratique du 
Congo est un pays immense, et les defis a relever sont 
gigantesques. Nous savons que la solution ne sera pas 
militaire, mais politique. Elle passe par la relance des 
processus de Goma et de Nairobi, et par la 
reaffirmation, par toutes les parties, de leur volonte de 
desarmer, de se desengager et de cooperer. Nous 
soutenons a cette fin pleinement les efforts du President 
Obasanjo, que nous avons eu la chance de rencontrer 
hier, afin de renforcer la cooperation, notamment de 
Lensemble des Etats de la region, dont nous pensons 
qu’ils doivent eux aussi repondre a l’attente de la 
communaute internationale et s’impliquer davantage 
encore dans le processus de paix en cours. 

Il faut reaffirmer, dans le mandat de la MONUC, 
le caractere prioritaire de la protection des civils, en 
indiquant que les autres missions de la MONUC ne 
sauraient s’effectuer au detriment de celle-ci. Le 
temoignage des organisations non gouvernementales, 
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hier, etait accablant. Des crimes ont ete commis, des 
atrocites ont ete commises. Nous le savons tous, et 
nous savons tous, aussi, qu’elles ont ete commises et 
que ces crimes ont ete commis par toutes les parties. 
Les violences sexuelles, les recrutements d’enfants, les 
pillages, les assassinats ont augmente dans des 
proportions dramatiques. II faut tout faire pour y mettre 
fin. Cela doit constituer la premiere priorite de la 
MONUC, qui doit notamment, selon nous, resserrer 
son dispositif aupres des camps, voire meme, dans 
certains cas, a l’interieur meme des camps, pour y 
mener des operations de dissuasion ou de securisation, 
en liaison, bien sur, avec les organisations humanitaires 
internationales concernees. 

II faudra aussi se poser la question de la mise en 
oeuvre de la responsabilite personnelle de ceux qui ont 
commis et qui continuent de commettre ces crimes 
contre des populations civiles. Le Procureur de la Cour 
penale internationale a declare, je cite ses propres 
mots, suivre la situation de tres pres - nous l’y 
encourageons tres clairement. 

La deuxieme priorite de la MONUC devra 
concerner la demobilisation et le desarmement des 
groupes armes, ainsi que le controle des ressources 
qu’ils tirent de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles du Congo. Comme le soulignait hier le 
Representant special, il faut que le lien entre les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo et la 
MONUC soient clarifies s’agissant de faction contre 
les groupes armes. II nous semble que la MONUC 
devrait pouvoir conduire seule des operations 
defensives contre les groupes armes qui prendraient 
des initiatives contraires aux processus de Goma et de 
Nairobi. Cela etant, la MONUC n’a ni les moyens, ni 
la vocation de se substituer a l’armee congolaise. 

Comme l’a souligne le Ministre des affaires 
etrangeres beige, f exploitation illegale des ressources 
naturelles est f une des causes profondes du conflit, et 
surtout du fait qu’il dure dans le temps. Jusqu’a 
present, faction de la communaute internationale n’a 
pas ete concluante. Nous devons desormais nous 
attaquer clairement a ce probleme, au besoin en 
adoptant les sanctions qui s’imposent, et en tout cas en 
demandant a la MONUC d’utiliser autant que faire se 
peut son deployment de fai;on a empecher ou a 
decourager les flux de trafic illicite beneficiant aux 
groupes armes. 

Enfin, la reforme du secteur de la securite 
constitue une priorite importante. La faiblesse des 


Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, selon l’aveu de son propre ministre de la 
defense, nuit a la bonne mise en oeuvre, par la 
MONUC, de son mandat. La MONUC doit travailler 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et la communaute internationale pour 
elaborer un veritable plan de reconstruction de F armee 
congolaise. L’etablissement d’un veritable etat de droit 
en Republique democratique du Congo passe par la 
mise en place d’une armee, d’une justice et d’une 
police qui soient efficaces et democratiques. S’agissant 
des autres missions de la MONUC, celles-ci devront 
etre maintenues dans l’est du pays, mais nous devrons 
prendre en consideration les progres intervenus a 
l’ouest de la Republique democratique du Congo. Un 
transfert progressif de certaines taches - promotion de 
la bonne gouvernance, mise en place d’un systeme 
judiciaire - a l’Equipe de pays des Nations Unies et 
aux partenaires bilateraux pourrait permettre a la 
MONUC de concentrer enfin davantage son action a 
l’est. D’autres recommandations plus precises du 
Secretaire general sur la modalite d’un tel transfert 
pourraient etre utiles. 

Ma delegation va preparer un projet de resolution 
qui reprendra les grandes orientations que je viens 
d’indiquer et prendra naturellement en compte les 
remarques exprimees aujourd’hui par les membres du 
Conseil de securite, par M. Alan Doss et par les Etat 
concernes. Nous savons que tous les membres du 
Conseil de securite partagent la meme preoccupation 
de faciliter la tache de la MONUC dans le sens d’une 
plus grande efficacite. Nous ferons tout notre possible 
pour que les negociations avancent rapidement et de 
maniere constructive. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie a mon tour le Representant 
special, M. Doss, pour ses commentaires et le Ministre 
des affaires etrangeres beige, M. De Gucht, pour sa 
contribution d’aujourd’hui. Je souhaite egalement la 
bienvenue aux representants de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes par 
les recents affrontements dans l’est du Congo, qui ont 
cause des souffrances humaines considerables et 
menacent serieusement de destabiliser encore la region. 

Je voudrais faire simplement quelques remarques 
dans cette salle aujourd’hui et reserver le reste de mes 
observations et questions pour les consultations. Je 
pense qu’il est important d’insister sur deux points. 
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Premierement, nous nous felicitons de 1’adoption 
unanime de la resolution 1843 (2008) qui autorise le 
deployment de nouveaux contingents dans le cadre de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Nous 
apprecions le travail accompli par la MONUC dans les 
conditions les plus difficiles afin de retablir la stabilite 
dans Test du pays et proteger le quart de million de 
civils qui ont ete deplaces, selon les estimations, depuis 
que les combats intensifs ont debute fin aout. Nous 
exhortons les Etats Membres et l’ONU a prendre des 
mesures concretes afin d’assurer le deployment rapide 
de ces forces complementaires destinees a la MONUC. 

Je signale que, par l’intermediaire du programme 
Africa Contingency Operations Training and 
Assistance (ACOTA), les Etats-Unis appuient toutes 
les unites africaines operant au sein de la MONUC en 
leur fournissant equipement et formation, et que nous 
sommes disposes a aider d’autres composantes 
africaines a se deployer afin de renforcer la structure 
de la force actuelle. II est imperatif que tous les Etats 
Membres appuient les efforts de la MONUC et du 
Representant special, M. Doss, pour retablir la stabilite 
dans Test du pays. 

Deuxiemement, nous voulons repeter 
Tobservation faite par le Secretaire general : il n’y a 
pas de solution militaire au conflit dans Test. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons des recents pourparlers 
entre les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. Nous nous 
rejouissons aussi pleinement de la nomination du 
President Obasanjo comme Envoye special du 
Secretaire general. Nous Tappuyons pleinement et 
appelons instamment toutes les parties a cooperer 
entierement avec lui dans le cadre des accords qui 
existent deja. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois ) : Je vais 
egalement etre bref. Je commencerai par remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Alan 
Doss, pour sa presentation de la situation dans Test de 
la Republique democratique du Congo et des activites 
de la Mission de TOrganisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Je 
voudrais aussi saluer la presence parmi nous du 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, ainsi 
que cede des Representants permanents du Rwanda et 
de la Republique democratique du Congo. 

La Chine a suivi de pres la situation dans Test de 
la Republique democratique du Congo et elle constate 


avec satisfaction que certains signes d’amelioration se 
sont manifestes ces derniers jours, notamment le fait 
que la plupart des parties au conflit ont respecte le 
cessez-le-feu et que les forces armees de Nkunda ont 
commence a se retirer de certaines zones. Nous nous 
felicitons de cette evolution des choses. 

Nous apprecions vivement les bons offices du 
Secretaire general et les resultats obtenus par ce 
dernier, ainsi que par le President Obasanjo et les pays 
et organisations regionales concernes. Nous appelons 
sincerement toutes les factions en Republique 
democratique du Congo et les parties dans la region a 
saisir Toccasion offerte par la diminution des tensions 
dans Test du pays pour cooperer de bonne foi avec les 
efforts de mediation de la communaute internationale 
et pour tenir dument compte de la stabilite regionale et 
des interets nationaux de la Republique democratique 
du Congo afin de retablir la stabilite generate dans Test 
du pays. 

Nous notons que dans son rapport (S/2008/728), 
le Secretaire general se dit preoccupe par la situation 
en matiere de securite dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Les affrontements dans cette 
zone ont des causes profondes complexes faisant 
intervenir des facteurs multiples, dont les divergences 
politiques, la distribution inegale des ressources 
economiques et les affrontements entre tribus. Le 
risque de voir le conflit reapparaitre et se propager 
demeure. Pour parvenir a la paix, les efforts inlassables 
de toutes les parties restent necessaires. 

Les processus de paix de Nairobi et de Goma ont 
ete lances au cours du second semestre de 2007 et ont 
enregistre depuis certains progres. Nous exhortons les 
parties concernees a fonder leurs actions sur ces 
processus et a entamer des negociations et un dialogue 
pour regler leurs differends, instaurer la confiance 
entre eux et faire evoluer la region des Grands Lacs 
vers une paix et une stabilite durables. Nous appuyons 
les efforts de mediation de l’ONU, des pays africains et 
des organisations regionales. 

Les ressources de l’ONU pour le maintien de la 
paix sont actuellement mises a rude epreuve; pourtant 
il y a quelques jours, le Conseil de securite a tout de 
meme adopte la resolution 1843 (2008), par laquelle il 
a decide d’augmenter les effectifs deployes a la 
Mission de TOrganisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Cette 
decision montre clairement que la communaute 
internationale accorde un haut degre de priorite et une 
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vive attention a la paix et a la stabilite. Nous esperons 
que la resolution sera mise en oeuvre le plus rapidement 
possible et que les renforts pourront etre deployes 
selon le calendrier prevu. 

La MONUC, qui est la plus grande operation de 
maintien de la paix de l’ONU a ce jour, a fait 
d’importantes contributions au maintien de la paix et 
de la securite internationales en Republique 
democratique du Congo. Sur le principe, nous sommes 
d’accord avec la recommandation du Secretaire general 
de renouveler le mandat de la Mission et nous esperons 
que le Conseil de securite va entamer ses consultations 
sur le projet de resolution presente par la France. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation se felicite de l’expose detaille fait par le 
Representant special du Secretaire general, M. Doss. 
Nous nous felicitons egalement de la participation au 
present debat du Ministre des affaires etrangeres de la 
Belgique et des Representants permanents de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda. 

Nous demeurons preoccupes par le fait, qu’en 
depit de toutes les tentatives pour retablir la paix et la 
securite, les efforts visant a stabiliser la region de l’est 
de la Republique democratique du Congo ont 
recemment essuye des revers importants. La reprise des 
combats, le 26 aout, entre les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et le 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP) est 
particulierement inquietante, d’autant qu’elle a aggrave 
la situation humanitaire generale en deplaqant des 
centaines de milliers de civils, en entravant l’aide 
humanitaire et en faisant peser une menace sur le 
personnel des Nations Unies. 

La gravite de la situation des droits de l’homme 
en Republique democratique du Congo, notamment les 
executions arbitraires, les viols, la torture et les 
traitements degradants, appelle d’urgence une reaction. 
C’est dans ce contexte que ma delegation a appuye la 
reconfiguration de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et le renforcement de ses capacites. Nous 
serions par consequent disposes a appuyer la revision 
generale du mandat de la MONUC et le renforcement 
de ses regies d’engagement. 

Toutefois, nous devons insister sur le fait, qu’a 
long terme, meme des effectifs de Casques bleus 
supplementaires ne resoudront pas les causes politiques 
du conflit. II est imperatif que la communaute 
internationale consolide et mette en synergie ses efforts 


diplomatiques et politiques pour regler les causes sous- 
jacentes d’un conflit de cette nature. Le seul moyen de 
sortir de cette crise est de mettre en oeuvre une 
strategic politique coherente, avec l’aide constante et 
concertee du Conseil de securite et des Etats Membres 
influents de la region. 

C’est pourquoi ma delegation s’est felicitee de la 
nomination de l’ancien President du Nigeria, Olusegun 
Obasanjo, comme Envoye special pour l’est de la 
Republique democratique du Congo. De fait, 
l’attention particuliere qu’il accorde a l’instauration de 
la confiance entre et parmi les differents acteurs 
presents en Republique democratique du Congo et 
leurs voisins et a l’elimination des menaces a la paix et 
a la securite posees par la persistance de la presence et 
des activites des groupes armes illegaux dans l’est du 
pays contribuera a regler certaines des causes 
profondes du conflit dans cette zone. 

Nous voudrions insister sur quelques-unes des 
taches importantes auxquelles il convient d’urgence de 
s’atteler dans les tous prochains jours. Tous les efforts 
possibles doivent etre deployes pour maintenir et 
accroitre la mise en oeuvre de l’accord actuel de cessez- 
le-feu. II importe au plus haut point de proteger la 
population civile, mais aussi d’assurer l’acces immediat 
de l’aide humanitaire, de mettre en oeuvre de maniere 
efficace le mandat de la MONUC et, en particulier, de 
jeter les bases d’un dialogue et de negociations de paix 
veritables entre toutes les parties prenantes en 
Republique democratique du Congo. Ma delegation est 
disposee a contribuer de toutes les manieres possibles 
pour que ces taches soient menees a bien. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents qui ont remercie le Representant special, 
M. Doss, de son expose. Nous voudrions egalement 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Belgique et nous feliciter de la 
participation a la seance d’aujourd’hui des 
Representants permanents de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. 

Nous estimons, nous aussi, qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit. Le Conseil et tous les 
membres de la communaute internationale doivent, par 
consequent, continuer d’exhorter toutes les parties a 
reprendre le processus politique dans le cadre des 
processus de Nairobi et de Goma. Le succes a long 
terme du processus de paix dans l’est de la Republique 
democratique du Congo ne dependra pas seulement de 
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la volonte politique soutenue de tous les acteurs 
concernes, mais egalement de l’appui continu des 
partenaires internationaux de ce pays. 

En ce qui concerne la question des groupes armes 
illegaux presents dans Test de la Republique 
democratique du Congo, nous voudrions souligner que 
leur existence et leurs activites demeurent un probleme 
fondamental qui merite d’urgence l’attention. Toutes 
les parties doivent appliquer sans attendre l’ensemble 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 1794 (2007), deposer les armes 
et mettre en oeuvre volontairement et sans autre delai ni 
conditions prealables le programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration. La Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), de son cote, 
devrait maintenir son appui en ce sens. 

Le fait que certains Etats voisins soient impliques 
pourrait compliquer plus avant la situation et aggraver 
les tensions existant dans la region. Nous 
reconnaissons en meme temps que la question des 
refugies et ses repercussions sur les Etats voisins 
pourrait naturellement s’averer un element de pression 
supplemental en faveur d’une intervention exterieure. 
Les voisins immediats des provinces du Kivu ont deja 
suffisamment de problemes a regler de leur cote pour 
n’avoir pas en plus a se preparer a faire face a une crise 
humanitaire massive. En outre, les combats et 
1’instability pourraient aussi deborder au-dela de la 
frontiere, ce qui aggraverait encore les tensions dans la 
region. Toutes les mesures necessaires devraient done 
etre prises pour regler la question du debordement des 
frontieres conformement au cadre en place. 

Nous continuons d’appuyer les bons offices du 
Secretaire general, et en particulier de son Envoye 
special, pour travailler avec les dirigeants de la region 
a la recherche d’une solution aux problemes sous- 
jacents du conflit. Nous sommes convaincus que 
l’Envoye special continuera d’utiliser son autorite 
avisee pour inverser Tescalade actuelle et coordonner 
la pleine mise en oeuvre du Communique de Nairobi et 
de l’Accord de Goma. 

Pour ce qui est de la question du mandat de la 
MONUC, nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general de le proroger de 12 mois. Nous 
pensons aussi, comme le Secretaire general, que le 
mandat de la MONUC devrait etre soigneusement revu 
au cours de la prochaine periode couverte par le 
mandat. Dans ce contexte, nous voudrions souligner 


qu’il importe de maintenir la question de la protection 
des civils au centre du prochain mandat de la MONUC. 
Nous voudrions aussi souligner qu’en vertu de la 
resolution existante du Conseil, la MONUC a pour 
mandat d’utiliser tous les moyens necessaires pour 
proteger les civils exposes a la menace imminente de 
violences physiques. Nous avons bon espoir que 
Taugmentation temporaire des effectifs militaires, en 
application de la resolution 1843 (2008), permette a la 
MONUC de renforcer sa capacite de proteger les civils. 

Enfin, alors que notre attention est 
essentiellement retenue par le probleme dans les 
provinces du Kivu, nous devrions egalement rester 
vigilants en ce qui concerne les conditions de securite 
dans d’autres parties du pays. II est important que le 
Conseil veille a ce que le deployment des ressources 
de la MONUC, principalement dans Test du pays, ne 
cree pas un vide securitaire dans d’autres regions qui 
pourraient alors devenir vulnerables a une eventuelle 
flambee de violence. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Sous-Secretaire 
general Alan Doss pour son expose. Ma delegation 
remercie egalement le Representant permanent de la 
Republique democratique du Congo de sa presence et 
de sa declaration. Nous saluons la presence de S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, ainsi 
que du Representant permanent du Rwanda, a la seance 
d’aujourd’hui. 

Le Viet Nam est profondement preoccupe par la 
deterioration alarmante de la situation humanitaire et 
des conditions de securite dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Cela constitue un serieux 
revers pour les processus de Goma et de Nairobi, et le 
conflit a pris des dimensions regionales. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les atrocites et les 
graves atteintes aux droits fondamentaux dont sont 
victimes des civils, notamment des femmes et des 
enfants, dans les zones de conflit. Nous nous felicitons 
de ce que la delegation beige ait pris T initiative 
d’organiser hier une reunion selon la formule Arria, 
consacree a la Republique democratique du Congo. Au 
cours de cette seance, de graves preoccupations ont ete 
exprimees concernant la gravite de la situation 
humanitaire, notamment eu egard a la violence sexuelle 
et sexiste et au recrutement d’enfants. 

Les processus de Goma et de Nairobi sont le seul 
cadre a meme d’instaurer une paix durable et la 
stability dans la sous-region. Nous considerons que la 


08-62036 


13 



S/PV.6024 


Republique democratique du Congo et le Rwanda 
devraient prendre conjointement des mesures de 
confiance pour desamorcer la crise actuelle et faciliter 
la recherche d’une solution politique globale au conflit. 

Nous estimons que toutes les parties prenantes en 
Republique democratique doivent renoncer a la 
violence et aux options militaires, relancer 
serieusement le processus de Goma et prendre des 
mesures actives en reponse a la Strategie d’appui des 
Nations Unies a la securite et a la stabilisation de Test 
de la Republique democratique du Congo. Nous 
saluons les efforts deployes par le Secretaire general et 
les dirigeants de l’Union europeenne et de l’Union 
africaine dans le cadre d’une mission de bons offices 
pour faciliter la recherche d’une solution durable et 
globale. Nous accueillons avec satisfaction les 
conclusions du Sommet de Nairobi, la declaration 
conjointe du 7 novembre et la nomination par le 
Secretaire general de son Envoye special pour la region 
des Grands Lacs. Nous esperons que cela contribuera a 
relancer les processus de Goma et de Nairobi. 

Le Viet Nam tient a reaffirmer son appui a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) dans 
l’accomplissement des fonctions qui lui incombent. 
Nous prenons egalement note des efforts de la 
MONUC pour aider a juguler les recents affrontements, 
proteger les civils et ameliorer les capacites des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC). 

Cependant, nous estimons que la MONUC 
pourrait encore ameliorer ses resultats. Elle devrait 
mieux s’acquitter de sa responsabilite principale, a 
savoir la protection des civils, notamment apres son 
renforcement conformement a la resolution 
1843 (2008). Nous pensons que, dans les limites des 
ressources dont elle dispose actuellement, la MONUC 
devrait tirer le meilleur parti de son deployment et de 
sa reconfiguration et ameliorer la cooperation et la 
coordination avec les FARDC afm de garantir la bonne 
execution de son mandat, notamment dans le domaine 
de la protection des civils dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Mantovani (Italie) (parle en italien ) : 
D’emblee, je voudrais me feliciter de la presence parmi 
nous de Son Excellence le Ministre des affaires 
etrangeres de Gucht et du Representant special Doss, 
ainsi que de la presence des Representants permanents 


de la Republique democratique du Congo et du 
Rwanda. 

Nous sommes tous bien conscients de ce que la 
solution au conflit dans l’est de la Republique 
democratique du Congo devra etre politique et avoir 
1’appui de toutes les parties prenantes au niveau 
regional. La reunion d’hier, tenue selon la formule 
Arria, a tres clairement montre qu’au-dela des appels a 
un role plus important et efficace de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) sur le terrain, le 
nouveau role de l’ONU sur le plan politique suscite de 
plus en plus d’interet et d’attentes de la part des 
associations locales et des organisations de la societe 
civile internationales, qui s’appuient sur les initiatives 
du nouvel Envoye special, l’ancien President Obasanjo. 

II est essentiel que le Conseil de securite pese de 
tout son poids pour soutenir Faction de ce dernier. A 
cet egard, un message politique adresse par 
1’intermediate de notre resolution sur le 
renouvellement de la MONUC sera aussi important, 
voire plus important, que nos decisions relatives au 
mandat de la Mission. Ce message devrait etre prepare 
en temps voulu avec l’Envoye special du Secretaire 
general. 

Comme l’a mis en evidence le dialogue d’hier 
avec la societe civile, nous devrons repondre aux 
attentes des populations dont les vies sont affectees par 
le conflit. Les habitants des Kivus ont tout a fait 
conscience des contraintes objectives de la MONUC. 
Neanmoins, comme nous l’avons entendu hier, ils se 
demandent pourquoi la MONUC, qui a pourtant un 
mandat humanitaire clair et bien structure et des forces 
a sa disposition, donne parfois l’impression d’un 
manque de cohesion et de determination. 

Le but premier du Conseil de securite devra etre 
d’inverser cette perception. Pour ce faire, le Conseil 
devrait affirmer plus clairement le principe selon lequel 
la priorite numero un de la Mission est la protection 
des civils. II sera important d’indiquer clairement, dans 
le texte de notre nouvelle resolution, ce que cette tache 
implique en termes de creation de couloirs 
humanitaires et de protection active des droits de 
l’homme. 

La MONUC devrait etre un instrument de lutte 
contre l’impunite, sans exception et devrait en 
particulier denoncer les violations les plus graves 
commises lors des dernieres vagues d’affrontements. 
Comme l’a rappele le Secretaire general dans son 
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rapport, ceux qui ont commis des crimes internationaux 
doivent savoir que la justice internationale sera 
appliquee, y compris par 1’intermediate de la Cour 
penale internationale. 

Cependant la MONUC devrait aussi, a l’appui de 
ses objectifs humanitaires, contribuer aux efforts pour 
s’attaquer aux causes sous-jacentes de l’instabilite. II y 
a lieu de lui confier un plus grand role dans l’appui a la 
creation d’une armee nationale credible, tout en 
preservant sa neutrality en tant que force de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a la 
reunion du Ministre beige des affaires etrangeres, Karl 
de Gucht, et des representants de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general, Alan Doss, de son expose tres complet sur les 
activites de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et sur la situation dans ce pays. 

La Federation de Russie appuie les initiatives 
diplomatiques de la communaute internationale visant 
a stabiliser la situation dans l’est du pays. II est 
extremement important d’empecher toute nouvelle 
escalade des tensions et leur extension a la sous-region. 
Nous sommes convaincus qu’il ne peut y avoir de 
solution armee au probleme du Congo. La seule et 
unique voie est celle du dialogue et du retour des 
parties a la pleine mise en oeuvre des accords de paix 
auxquels elles etaient arrivees a Nairobi et a Goma. 
Nous exhortons les unites armees du Congres national, 
sans conditions prealables, a respecter le cessez-le-feu, 
a se retirer sur les positions anterieures au 28 aout et a 
reprendre l’application de l’accord de Goma. 

Les efforts collectifs deployes par les pays de la 
region des Grands Lacs en vue de resoudre cette crise 
revetent une importance particuliere. II est essentiel de 
retablir un climat de confiance entre le Congo et le 
Rwanda, notamment en utilisant le mecanisme de 
facilitation mis en place par M. Obasanjo et M. Mkapa. 
Nous constatons que les efforts des Envoyes speciaux 
produisent deja des resultats positifs considerables. 

A notre avis, dans le pays, le Gouvernement 
devrait accelerer les efforts multilateraux pour regler la 
crise, y compris par une activite plus soutenue pour 
resoudre le probleme pose par la presence de troupes 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda sur 
le territoire de la Republique democratique du Congo. 


Le meilleur moyen de sortir de la phase aigue de la 
crise serait de mettre en oeuvre le plan de 
desengagement propose par la MONUC et la feuille de 
route conformement aux decisions du sommet des pays 
de la region reunis a Nairobi. 

Le conflit dans l’est du Congo comporte de 
multiples facettes, et il est clair que des mesures 
timides ne produiront pas les resultats escomptes. Afin 
de retablir une stability durable, il faut suivre une 
approche vaste et globale, reposant sur un large eventail 
d’instruments politiques, militaires, economiques et 
juridiques. Parmi ceux-ci, surtout, les negociations 
bilaterales et multilaterales; la mediation; le maintien 
de la paix, avec la pleine exploitation par la MONUC 
de son mandat, conformement a l’Article VII de la 
Charte des Nations Unies; la traduction en justice des 
responsables de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre dans l’est de la Republique democratique du 
Congo; l’accroissement de l’assistance militaire, 
economique et humanitaire au pays; et le renforcement 
du suivi de l’application du regime de sanctions 
imposees par le Conseil de security. 

L’une des taches essentielles est d’intensifier 
l’aide apportee au Gouvernement pour constituer une 
armee nationale capable d’assurer la securite dans les 
provinces eloignees du centre, ainsi que pour reformer 
le secteur de la securite. 

Dans l’ensemble, nous sommes d’accord avec les 
conclusions du rapport du Secretaire general 
(S/2008/728) et avec les recommandations concernant 
les mesures immediates a prendre pour favoriser le 
retablissement de la paix dans l’est du pays. 

En ce qui concerne le mandat de la MONUC, 
nous pensons que la Mission dispose deja d’un eventail 
approprie de taches. En vertu de la resolution 
1843 (2008), la composante militaire de la Mission est 
sensiblement renforcee. La proposition de renforcer 
encore le mandat doit a notre avis etre minutieusement 
examinee, en tenant compte des vues des pays 
fournisseurs de contingents. Le Conseil de securite doit 
prendre des decisions bien mesurees sur la question de 
savoir s’il faut donner aux soldats de la paix des 
Nations Unies le pouvoir de recourir de maniere 
independante a la force coercitive contre des 
groupements armes etrangers sur le territoire de la 
Republique democratique du Congo. 

Pour terminer, ma delegation signale qu’elle est 
prete a travailler de maniere constructive a un projet de 
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resolution du Conseil prorogeant pour une nouvelle 
periode d’un an le mandat de la Mission. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Costa Rica. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Alan 
Doss, pour son expose informatif et je profite de sa 
presence ici pour rendre hommage a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) pour ses efforts au 
cours des derniers mois. Je remercie egalement le 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, 
M. Karel de Gucht, pour sa presence parmi nous. 

La reunion organisee selon la formule Arria hier a 
donne aux membres du Conseil l’occasion de reflechir 
sur la tragedie en cours dans la Republique 
democratique du Congo. La communaute internationale 
et, en particulier, le Conseil, ont la responsabilite de 
proteger les personnes qui souffrent des consequences 
de la violence en Republique democratique du Congo. 
Le Conseil a la responsabilite de proteger les femmes 
et les jeunes filles, qui sont les principales victimes des 
pires formes de violence decoulant du climat 
d’impunite qui regne dans les Kivus. De meme, nous 
avons la responsabilite de proteger les enfants qui sont 
recrutes de force par les milices. Enfin, nous avons la 
responsabilite de proteger plus de 1 350 000 personnes 
deplacees. 

Le Conseil a des responsabilites clairement 
etablies et, a present, il nous faut examiner les mesures 
necessaires pour qu’il s’acquitte de ces responsabilites. 
Le Conseil a fait un premier pas en autorisant le 
deployment de forces supplementaires, repondant a 
une demande formulee par M. Doss et que le Costa 
Rica a appuyee des le depart. Outre les renforts 
militaires, ma delegation pense que le Conseil doit 
analyser attentivement le mandat de la Mission et sa 
mise en oeuvre sur le terrain, en particulier du fait de 
l’effondrement des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo dans les Kivus. 

Nous saluons la declaration du Secretaire general 
au paragraphe 60 du rapport (S/2008/728), selon 
laquelle la MONUC agira en faveur de la protection 
des civils, ce qu’a reaffirme le Representant special, 
M. Doss, a plusieurs reprises. La priorite de la 
MONUC doit rester la protection des civils, et ma 
delegation appuiera les efforts visant a renforcer le 
mandat a cette fin. 


D’autre part, nous considerons que l’exploitation 
et le commerce illegaux des mineraux sont l’un des 
facteurs qui permettent aux milices illegales de se 
maintenir dans la zone. Le Conseil doit examiner sous 
quelles formes la Mission peut aider a lutter contre ce 
probleme. Le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo doit assumer ses 
responsabilites a cet egard et prendre les mesures 
necessaires pour empecher que les elements de ses 
Forces armees collaborent avec les milices illegales 
dans l’exploitation et le commerce illegaux de 
mineraux. Les pays voisins ont egalement des 
responsabilites a cet egard et doivent empecher que 
leurs territoires ne soient utilises pour le commerce 
illegal des ressources de la Republique democratique 
du Congo. 

Ma delegation se rejouit des informations 
fournies par le rapport du Secretaire general concernant 
l’appui de la MONUC aux operations des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo dans 
le nord-est, dans la Province orientale, dont l’objectif 
est de contenir la menace representee par l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). A maintes reprises, 
notre pays s’est dit preoccupe par la situation des civils 
dans cette zone et a indique qu’il importe que la 
MONUC s’y deploie pour les proteger. 

Nous prenons note des declarations faites par les 
dirigeants de la LRA concernant leur intention de 
signer l’accord final de Juba avant la fin du mois. Nous 
esperons que cette fois cela se concretisera, et nous 
demandons instamment a M. Kony de signer l’accord 
le plus rapidement possible. 

Pour terminer, j’aimerais dire que nous sommes 
preoccupes par les informations faisant etat d’actes de 
repression politique et de violations des droits de 
l’homme de la part des forces de securite publiques de 
la Republique democratique du Congo. Nous 
demandons instamment aux autorites congolaises de 
prendre les mesures qui s’imposent a cet egard, en 
particulier pour combattre 1’imp unite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) : Monsieur le 
President, ma delegation vous remercie d’avoir 
organise la presente seance sur la situation en 
Republique democratique du Congo et de l’avoir 
invitee a y participer. Ma delegation se rejouit de la 
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presence de S. E. M. le Ministre des affaires etrangeres 
du Royaume de Belgique. Ma delegation salue et 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Alan Doss, pour son rapport, et elle remercie le 
Secretaire general pour ses efforts visant a trouver une 
solution appropriee au probleme, notamment par la 
nomination de S. E. le President Obasanjo, comme son 
Envoye special pour la region des Grands Lacs. 

Ma delegation salue les efforts des chefs d’Etat 
des pays de la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA), et notamment les conclusions de la reunion 
du 7 novembre a Nairobi et les conclusions de la 
reunion de la CDAA du 9 novembre. Elle remercie 
egalement le secretariat de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs pour son action. 

Toute solution au probleme de securite en 
Republique democratique du Congo repose sur la 
volonte politique ferme, et sur une information correcte 
sur la realite qui prevaut en Republique democratique 
du Congo, particulierement dans l’est de ce pays. 

Pour parvenir a beneficier d’une information 
correcte, le Conseil de securite devrait s’ouvrir a une 
information aussi complete que possible et eviter des 
reunions pas suffisamment diffusees, donnant la parole 
a des invites dont la position anti-rwandaise est 
connue, en 1’absence meme de la delegation rwandaise, 
comme cela a ete le cas hier apres-midi. 

Les dangers de pareilles pratiques sont la 
desinformation du Conseil de securite conduisant au 
risque de resolution biaisee, la contradiction avec les 
efforts de recherche de solution sur le terrain, la 
perpetuation des problemes horribles dont souffrent les 
populations de la Republique democratique du Congo, 
de meme que la continuity des depenses qui pourraient 
autrement servir a d’autres fins. 

Ma delegation voudrait beneficier de son droit de 
reponse aux affirmations mensongeres faites hier a 
l’encontre du Rwanda lors de la seance du Conseil de 
securite sur la Republique democratique du Congo. 


Elle souhaite beneficier, de la part du Conseil de 
securite, de l’occasion de le faire dans une reunion de 
meme format et, si possible, en face des specialistes 
politiquement motives qui etaient invites afin que le 
Conseil de securite ait l’information correcte. 

Ma delegation reaffirme la volonte du Rwanda 
d’apporter sa contribution a la resolution du probleme 
de la securite en Republique democratique du Congo. 
Cette solution ne peut que consister a enrayer la cause 
profonde de cette situation, a savoir la presence des ex- 
Forces armees rwandaises/Interhamwe et des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda qui tuent, 
violent, engagent des enfants soldats et espions, vivent 
sur le dos de la population et de l’exploitation des 
ressources minieres de la Republique democratique du 
Congo. Je rappelle, a cet effet, la resolution 
1804 (2008) du Conseil de securite, qui reste, jusqu’a 
present, lettre morte. La solution de ces problemes ne 
sera possible que par la mise en oeuvre des accords deja 
signes, et ils sont nombreux. 

Ma delegation se rejouit des actions en cours 
entre le Rwanda et la Republique democratique du 
Congo, des actions des pays de la region des Grands 
Lacs et des actions du Secretaire general et du Conseil 
de securite, notamment a travers la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, le Representant special du 
Secretaire general, M. Alan Doss, et l’Envoye special 
du Secretaire general, le President Obasanjo. Ma 
delegation se rejouit egalement des efforts de toute la 
communaute internationale en vue de trouver une 
solution a cette terrible situation. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’ invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 40. 


08-62036 
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